projet de délibérations - Conseil Communal DU 27 août 2026

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation des procès-verbaux des séances du 25 juin 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 juin 2026 ainsi que le procès-verbal de la séance du Conseil commun Commune-CPAS du 25 juin 2026.

2) Environnement

2)
Présentation du Parc naturel - rapport d'activités 2025 et auto-évaluation
Le Conseil Communal, en séance publique,

3) Urbanisme

3)
MODIFICATION DE VOIRIE - SRL MAISONS BAIJOT : Construire un ensemble de 11 habitations et élargir la rue Cense Argile à 5660 Couvin, Dossier : F0113/93014/UCO2/2025/95/2436166 - 164/2024 (bis)
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;

Vu le Code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes ;

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après : le Code) ;

Vu la demande de permis d'urbanisme émanant de la SRL MAISONS BAIJOT (ci après : le demandeur) à 5575 Gedinne, Rue de Malvoisin, 38 tendant à obtenir le permis d’urbanisme pour Construire un ensemble de 11 habitations et élargir la rue Cense Argile à 5660 Couvin, Rue Cense-Argile, cadastré 1ère division, Section A n° 382E ;

Vu le dossier produit ;

Attendu que la demande de permis d'urbanisme a fait l'objet d'un accusé de réception de complétude envoyé en date du 06/08/2025 ;

Attendu que l'enquête publique a été organisée en vertu des articles D.IV.41. et D.VIII.13. du Code ;

Attendu qu'une première enquête s'est déroulée du 11/08/2025 au 16/09/2025 conformément à l'article D.VIII7. du Code ; 

Attendu que du procès-verbal d’enquête, il est ressorti que deux réclamations ont été enregistrées ;

Attendu que les réclamations peuvent être résumée comme suit :

· XXX sollicite que le demandeur :

· prenne en charge une partie des frais supportés pour l’extension du réseau d’eau, afin de contribuer équitablement aux investissements réalisés.

· procède à la reprise de mes égouts qui commence de mon adresse jusqu’à l’avaloire au numéro 8 de la même rue, en veillant particulièrement à ce que les canalisations soient installées sous la conduite d’eau, à une profondeur d’environ 1,20 mètre, conformément aux bonnes pratiques techniques.

· Messieurs XXX et Mme XXX
· Pourquoi ne pas utiliser la parcelle A 381/R2 ?

· Pourquoi ne pas supprimer la maison n°11 qui ferme l’accès au reste de la parcelle afin de permettre une exploitation ?

· Pourquoi ne pas installer une conduite collective de gaz au lieu de citernes individuelles ?

· Manque de places de parking prévues pour les visiteurs et les livraisons qui risquent de bloquer la circulation

· Afin de limiter un effet d’écrasement, construire les maisons 1 et 2 au niveau de la rue au lieu d’un mètre au-dessus de celle-ci

· Réaménager la rue Cense Argile en s’inspirant de la rue Adolphe Gouttier

· Prévoir un nouveau revêtement et de nouveaux filets d’eau et avaloirs, nouvel éclairage public et nouvel égouttage

· Avant le début des travaux de voirie : faire vérifier les limites de propriété par un géomètre et établir un état des lieux des parcelles impactées par le projet et le remettre aux propriétaires concernés

Attendu que les avis des instances suivantes ont été sollicités : AIESH - Cellule Giser - SPW TLPE-Cellule Aménagement du Territoire - INASEP - Service travaux de la Ville - Service Mobilité de la Ville - Zone de Secours DINAPHI - Zone de Police des 3 Vallées - Service Technique Provincial (ci après : STP) - SPW MI-Direction des Routes de Namur ;

Attendu que les avis des instances suivantes sont favorables ou favorables sous conditions ou réputé favorable : AIESH - Cellule Giser - SPW TLPE-Cellule Aménagement du Territoire - INASEP - Service travaux de la Ville - Service Mobilité de la Ville - Zone de Secours DINAPHI - Zone de Police des 3 Vallées - SPW MI-Direction des Routes de Namur ;

Attendu que le STP a rendu un rapport daté du 21/08/2025 déclarant les plans de voirie déposés par le demandeur comme étant "A rendre conforme" ;

Attendu que le Collège communal a proposé au demandeur de déposé des plans modificatifs afin de répondre au rapport du STP ;

Attendu que le demandeur a adressé un courrier, réceptionné en date du 22/12/2025, notifiant son intention de déposer des plans modifiés ;

Attendu que les nouveaux plans ont été réceptionnés le 06/03/2025 ; 

Attendu que le STP a émis un nouveau rapport, daté du 25/03/2026, déclarant les nouveaux plans comme "recevable sous conditions" et leur attribuant le n° de visa suivant : CVCV260325C/6218835434 ;

Attendu que le demandeur a déposé des plans répondant aux conditions du STP en date du 20/04/2026 ;

Attendu qu'un nouvel accusé de réception a été délivré en date du 18/05/2026 ;

Considérant que, pour que les citoyens prennent connaissance de la dernière version des plans de voiries sur lesquels se base la présente décision du Conseil communal, une nouvelle enquête publique a été organisée en vertu des articles D.IV.41. et D.VIII.13. du Code ;

Considérant que la nouvelle enquête publique s'est déroulée du 26/05/2026 au 26/06/2026 conformément à l'article D.VIII7. du Code ;

Considérant que du procès-verbal d’enquête, il est ressorti qu' une réclamation a été enregistrée ;

Considérant que la réclamation de XXX peut être résumée comme suit :
"• Élargissement de la chaussée existante de la rue Cense Argile du coté du projet
• Création d'un trottoir pour sécuriser la circulation des piétons
Remarque : Ie géomètre ne tient pas compte des bâtiments déjà existants en face du projet de lotissement ni de la sécurité de leurs habitants !
Par conséquent
En surface, il faut prévoir :
• Un trottoir de chaque coté de la rue (pourquoi les habitants des maisons impaires pourraient se déplacer en toute sécurité tandis les résidents d'en face devraient slalomer entre les voitures pour rentrer chez eux). Ne faut-il encourager la mobilité douce ?
• Des emplacements de parking du coté droit comme à la rue Adolphe Gouttier (au niveau des maisons « Nouveau Quartier des années 1920 ») pour permettre Ie stationnement des visiteurs des résidents, des véhicules de livraisons et de services
• Des passages pour piétons
• Une zone dédiée aux 2 roues coté pair car la rue Cense Argile est en double sens pour les cyclistes
• Des réverbères pour renforcer l’éclairage public surtout entre Ie numéro 10 et Ie numéro 16
• Des plantations d'arbres comme à la rue Marcel Moreau. Ne faut-il pas verduriser davantage notre ville suite au réchauffement climatique et aux récentes périodes de canicules qui se répètent chaque année. Sous la chaussée, il faut prévoir:
• Un nouveau système d'égouttage relié aux maisons et aux filets d'eau
• Le placement de nouvelles lignes téléphoniques (Ie réseau actuel est saturé)
• Le placement d'un câble de télédistribution entre Ie numéro 6 et Ie numéro 16
• Une nouvelle conduite d'eau imposée par l'INASEP
• Renforcer l’alimentation électrique
• Une conduite de gaz pour relier l’avenue de la Libération et la rue Marcel Moreau (c'est plus écologique que d'enfouir une cuve à l’arrière de chaque maison projetée). Cette conduite pourrait, Ie temps venu, alimenter les foyers toujours équipes d'un chauffage au fioul.

Dans Ie dossier consulté, nous n'avons pas trouvé d'indication précise pour la localisation de :
• L'égouttage existant avec l’indication du diamètre du ou des tuyaux:la réponse du service des travaux de la Ville est assez vague « Un égout public existe dans les environs, la possibilité de raccordement ne doit normalement pas présenter de problèmes particuliers. » !
• L'égouttage projeté pour raccorder les 11 maisons
 • La conduite d'eau et les bouches d'incendie
• Le câble téléphonique existant en mentionnant ses capacités
• Les câbles de télédistribution
• La ligne aérienne d'électricité
• Le câble électrique enterré"

+ rappel de la réclamation précédente ;

Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité des voiries communales, ainsi que d'améliorer leur maillage;

Considérant que la présente délibération tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de communication;

Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ;

Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et d'améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet n'est pas susceptible de dégrader ledit cadre de vie pour les motifs suivants : la parcelle visée est capable d'accepter les 11 maisons 3 ou 4 façades projetées dans une zone résidentielle déjà composée de telles constructions ; au vu des plans, la majorité de la parcelle en cause ne sera pas construite ; le Collège communal a, par délibération du 03/11/2025, manifesté son intention, en cas de d'octroi du permis d'urbanisme, d'imposer au demandeur comme conditions et charges d'urbanisme en vertu des articles D.IV.54 et suivants du Code, la réfection de la voirie et de son équipement. Ces charges seront détaillées dans le permis d’urbanisme ;

Considérant que la notice d’évaluation préalable des incidences sur l’environnement jointe au dossier de demande de permis examine de manière particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l’environnement que tenant compte de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard à l’article D. 68, Ier du Code wallon sur l’environnement, il y a lieu de considérer que le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement ;

Considérant qu’après analyse du projet soumis au conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ;

Après en avoir délibéré,

Par … voix pour, … voix contre et … abstentions,

DÉCIDE,

Article 1. D’autoriser la modification de la voirie communale telle que proposée par le demandeur :

Article 2 : le demandeur devra céder gratuitement l' extension de voirie à la Commune. Lors de la cession susmentionnée, le demandeur fournira un plan de cession ainsi qu'un plan d'alignement dressé conformément à la législation en vigueur. Tous les frais relatifs à cette cession seront pris en charge par le demandeur ;

Article 3 : D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :

Le conseil communal demande au collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération

Le conseil communal demande au collège d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par le SPW TLPE - DATU ;

Le Conseil communal demande au collège d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Collège provincial représenté par le Service Technique Provincial - Voirie

Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis affichés sur place, aux valves c communales et sur le site Internet de la Ville ;

Article 4 : La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision.

4) Enseignement

4)
Convention d'occupation de la piscine - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment l'article L1122-30 ;

Vu le projet de convention jointe au dossier et faisant partie intégrante de la présente décision ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver la convention d’occupation entre l’Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois et Sud-Hainaut et la Ville de Couvin dont le texte est repris ci-dessous.

L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES SPORTS DU SUD-NAMUROIS ET SUD-HAINAUT,
ayant son siège social à Rue de la Foulerie, 12/2 5660 COUVIN,

représentée par : Monsieur, Jean-Charles Delobbe Président

Monsieur, XXX, Dirigeant local ; Première nommée, d'une part,

ET

...............................................................           (Nom de l'Etablissement scolaire)

Adresse du siège :

Adresse de facturation Téléphone :

E-mail : ................................................................„........................................................................................

représentée par .........................................................................................................

Fonction : ....

Téléphone et nom du professeur d’éducation physique

Dûment mandaté par son Pouvoir organisateur, Seconde nommée, d'autre part,

Art . 1.

La première nommée met à la disposition de la seconde, dans la piscine qu'elle exploite, les locaux et emplacements suivants : (vestiaires, les sanitaires, les couloirs) en bon état de propreté. Tout manquement à la propreté sera signalé avant I’utilisation à la Direction.

La seconde nommée s‘engage à utiliser la piscine à des fins essentiellement pédagogiques, et pas seulement récréatives.

Art. 2.

La mise à disposition des installations aura lieu selon un planning annuel élaboré de commun

accord.

La demande de réservation sera uniquement prise en compte par I’envoi d'un mail à

piscine.couvin@gmail.com

Art. 3.

Par demande écrite, une facture peut être établie mensuellement et sera acquittée dès réception. Sauf cos de force majeure, lo seconde nommée devra informer dans un délai de 3 jours la première nommée de toute inoccupation, sans quoi celle-ci sera facturée.
Art. 4.

La présente convention ne peut donner lieu à tacite reconduction, ni excéder la durée d'une année scolaire, elle est incessible en tout ou partie : toute sous location est donc interdite.Chacune des deux parties pourra mettre fin au présent contrat après envoi 3 mois à l'avance d’un préavis sous pli recommandé par la poste.

Art. 5.

Afin d'assurer la sécurité des élèves et un encadrement optimal, la première nommée s'engage à garantir la présence d'un maître-nageur breveté et recyclé annuellement.

La seconde nommée s'engage à garantir une présence d'enseignants accompagnateurs ainsi qu'un professeur de gymnastique au bord des bassins et Ieur collaboration étroite à la surveillance des enfants.

Art. 6.

La seconde nommée, son personnel et ses élèves sont tenus d'obéir aux injonctions du personnel attaché à la piscine et de respecter et faire respecter le règlement d'ordre intérieur dont elle reconnaît avoir pris connaissance et dont un exemplaire est joint à la présente convention pour en faire partie intégrante.

Art. 7.

La première nommée décline toute responsabilité en cas d'accident de quelques natures que ce soit qui, pendant les heures d'occupation de la seconde, surviendrait en dehors de l'eau, de même qu'en cas de perte ou de vol d'objets personnels. Le responsable de la seconde nommée devra fermer à clef la ou les porte(s) du ou des casier(s) pendant et après la séance de natation. Toute clef détériorée ou perdue sera facturée.

Art. 8.

La seconde nommée occupera les lieux mis à sa disposition en bon père de famille et s'assurera Iors de chaque utilisation que les installations satisfont aux normes habituelles de sécurité.

La seconde nommée procédera donc à toutes vérifications utiles avant chaque occupation, elle signalera immédiatement à la première nommée toute anomalie ou défectuosité constatée.

Art. 9.

La seconde nommée s’engage à indemniser la première nommée pour tout dommage occasionné aux installations proprement dites et au domaine dont elles dépendent par les élèves placés sous sa surveillance ou son personnel, que la cause des dommages réside ou non dans la faute ou le cas de force majeure. Les réparations sont assurées par la première nommée aux frais de la seconde.

Art. 10.

La seconde nommée fera la preuve que sa responsabilité civile, celle de ses élèves et du corps professoral sont raisonnablement couvertes par une compagnie d'assurance connue.

Art. 11.

La première nommée se réserve le droit de résilier d'office et sans préavis la présente convention dans le cas où la seconde manquerait aux devoirs et obligations imposés par celle-ci.

Art. 12.

Les cas non prévus à la présente convention seront tranchés par le Conseil d'Administration. En cas de désaccord, les tribunaux de Dinant sont seuls compétents.

Art. 13.

Lors de chaque occupation, la seconde nommée signera au préalable le registre d’accès scolaire/Association auprès du maître-nageur sauveteur.

Rédigé en double exemplaire.

COUVIN, le

Pour I'Association Intercommunale des Sports du Sud Namurois et Sud-Hainaut,
La première nommée,                                                                           La seconde nommée,

5)
Convention d'occupation du Couvidôme - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment l'article L1122-30 ;

Vu le projet de convention jointe au dossier et faisant partie intégrante de la présente décision ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver la convention d’occupation entre l’Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois et Sud-Hainaut et la Ville de Couvin dont le texte est repris ci-dessous.

L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES SPORTS DU SUD-NAMUROIS ET SUD-HAINAUT,
Ayant son siège social à la Rue de la Foulerie 12/2 à 5660 COUVIN,

Représentée par : Monsieur DELOBBE Jean-Charles ; Préside nt et Monsieur XXX ; Dirigeant local ; Première nommée, d'une part,

Ville de Couvin

Ayant son siège social : avenue de la Libération 02 à 5660 Couvin Représenté par Madame XXX
Fonction : Membre : Directrice Générale N°TEL/GSM : 060/34 01 10

Dûment mandaté par son Pouvoir organisateur, Second nommé, d'autre part,

Art. 1. : La première nommée met à disposition exclusive des membres de la seconde, qui accepte, pour y exercer ses activités le local suivant : la grande salle (les plateaux), et aux heures indiquées ci-après :

Du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 15h00

Pour la période du 24 août 2026 au 2 juillet 2027

La 1º" nommée garde Ie droit de modifier, à tout moment, les horaires d'utilisation, pour les raisons techniques, de gestion ou en cas de force majeure.

Les conditions et prix pourront être revus et modifiés à chaque échéance.

Art. 2. : Toute manifestation ou compétition sportive ne pourra se faire qu'avec l'accord préalable de la 1” nommée. Lors de ces manifestations, de la musique ne pourra être diffusée moyennant l'acquittement des taxes ad hoc par la seconde nommée.

Art. 3. : La présente convention ne peut donner lieu à tacite reconduction, ni excéder la durée d'un an, elle est incessible en tout ou partie : toute sous location est donc interdite. Chacune des deux parties pourra mettre fin au présent contrat après envoi 3 mois à l'avance d'un préavis sous pli recommandé par la poste.

Art. 4. La première nommée est dégagée de toute responsabilité envers la seconde pour son personnel et ses utilisateurs, pour quelques raisons que ce soit, pouvant naître de l'application des articles 1382, 1383, 1384 du code civil.

Art. 5. En dehors du personnel attaché à l'établissement, toutes les personnes qui utilisent les installations les jours et heures où celle-ci sont mises à disposition de la seconde nommée, seront considérées comme étant sous la surveillance exclusive de cette dernière.

La première nommée décline toute responsabilité en cas de perte, de vol, d'accident ou d'incident et ce, avant, pendant et après l'activité.

Art. 6. : La 1ᵉ" nommée n'assurera pas la sécurité des utilisateurs pendant les heures d'occupation de la seconde nommée, celle-ci s'engage à prendre toute disposition utile en vue d'assurer la sécurité des utilisateurs pendant ses heures d'occupation.

Art. 7. : La seconde nommée reconnaît être civilement responsable de tout dommage corporel ou matériel subis par les utilisateurs pendant ses périodes d'occupation.

Art. 8. : La seconde nommée fera la preuve que sa responsabilité civile et celle de ses membres, est raisonnablement couverte par une compagnie d'assurance connue. La seconde nommée fournira à I‘Intercommunale la preuve de contrat ET de paiement. La première nommée renonce au recours qu'elle pourrait être en droit d'exercer en cas de sinistres couverts dans une police d'assurance incendie et périls connexes contre la seconde nommée, le cas de malveillance excepté et à moins que la seconde nommée n'aie fait garantir leur responsabilité.

Cet abandon de recours est également étendu dans le cadre du recours des tiers Iors de sinistre couvert dans une police d'assurance incendie.

Toutefois, les dommages aux locaux non couverts par les garanties d'une police d'assurance incendie et périls connexes restent à charge de la seconde nommée lorsque sa responsabilité est établie.

Art. 9. : La seconde nommée occupera les lieux mis à sa disposition en bon père de famille et s'assurera Iors de chaque utilisation que les installations satisfont aux normes habituelles de sécurité.

La seconde nommée procédera donc à toutes vérifications utiles avant chaque occupation, elle signalera immédiatement par écrit à la première nommée toute anomalie ou défectuosité constatée.

Le dernier utilisateur veillera à ce que toutes les portes de l'infrastructure ainsi que les portes de secours y compris la porte arrière donnant accès à la rivière soient fermées, un tour complet du bâtiment devra donc être réalisé par un responsable du club et toutes les lampes devront être éteintes.

Les clefs dont disposera la seconde nommée seront minutieusement gardée, elles ne pourront être multipliées (clef avec code). Toute perte de clef sera signalée directement à la 1ère nommée et vous sera facturée. La fermeture du Couvidome se fera 30 minutes après le dernier entraînement par vos soins, l'alarme intrusion devra obligatoirement être activée grâce au code que vous recevrez. Dans le cas où ces consignes ne seraient pas respectées, une amende vous sera facturée (cf. Tableau des amendes en annexe 1)

Art. 10. : La seconde nommée s'engage à respecter et à faire respecter le règlement d'ordre intérieur du Couvidome Bernard Pignon, même lors de manifestations ou compétitions sportives, dont elle reconnaît avoir pris connaissance et dont un exemplaire est joint à la présente convention pour en faire partie intégrante. Elle devra, en outre, satisfaire à toute directive émanant de la première nommée.

Art. 11. : La 1°" nommée se réserve le droit d'exercer un contrôle durant l'occupation des lieux de façon à s'assurer que les conditions d'autorisations sont respectées.

Art. 12. : La seconde nommée s'engage à indemniser la 1ère nommée pour tout dommage occasionné aux installations proprement dites et au domaine dont elle dépend par les utilisateurs placés sous sa surveillance ou son personnel, que la cause des dommages réside ou non dans la faute ou le cas de force majeure. Les réparations seront assurées par la 1ère nommée aux frais de la seconde. La seconde nommée s'assurera au préalable que le matériel mis à sa disposition est en parfait état.

Art. 13. En cas de violation par la seconde nommée d'une des dispositions de la présente convention, la première nommée pourra, de plein droit et sans mise en demeure, résilier la présente convention et ce, sans préjudice de son droit à réclamer, le cas échéant, des dommages et intérêts.

Art. 14. : En signant la présente convention, la seconde nommée ne renonce en aucune maniè re à l'exercice de son droit de recours contre la 1ᵉ" nommée pour tous les dégâts corporels et matériels pouvant survenir à la seconde nommée elle-même ou à un des utilisateurs placés sous sa surveillance, pour autant que ces dégâts soient la conséquence d'une faute dans l'installation ou d'une négligence flagrante dans l'observation des normes.

Art. 15. : Les cas non prévus à la présente convention seront tranchés par le conseil d'Administration. En cas de désaccord, les tribunaux de Dinant sont seuls compétents.

Art. 16. : Au cas où le(s) signataire(s) ne représenteraie(nt) plus la seconde nommée, la présente convention prendrait fin.

Art. 17. : L'inventaire du matériel mis à disposition du club sera fait en début et fin de saison et fera partie intégrante de la présente convention. Les réparations éventuelles seront directement facturées au club.

Art.18. : Le traitement de vos données à caractère personnel s'effectue conformément au Règlement Général sur la protection des données (RGPD)

Rédigé en double exemplaire à Couvin, le 12 août 2026

Pour l'Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois et Sud-Hainaut,La première nommée, XXX Dirigeant Local

Pour la Ville de Couvin, La seconde nommée, Madame XXX Directrice Générale

6)
Projet pédagogique des EFC - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles 1.5.1-1 à 1.5.1-3 du Code de l’enseignement ;

Vu que le Conseil communal a approuvé le projet éducatif en sa séance du 18 décembre 2025 ;

Considérant qu'un projet pédagogique fixe les objectifs, les moyens à utiliser et les méthodes à développer pour atteindre les finalités du projet éducatif ;

Considérant que la COPALOC a émis un avis favorable au projet pédagogique en date du 22 juin 2026 ;

DÉCIDE,

Article unique: d'approuver le Projet pédagogique des EFC dont le texte est joint à la présente délibération.

7)
Modification du règlement d'ordre intérieur de l'EAFC - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale ;

Considérant que le Règlement d'ordre intérieur (ROI) constitue le document qui fixe les règles de fonctionnement de l'établissement et précise les droits et obligations des étudiants ainsi que des membres du personnel ;

Considérant que le projet de Règlement d'ordre intérieur de l'EAFC, dont le texte est annexé à la présente délibération, a été soumis pour avis à la COPALOC en sa séance du 22 juin 2026 ;

DÉCIDE,

Article unique: D'approuver la modification du Règlement d'ordre intérieur de l'EAFC dont le texte est joint à la présente délibération.

5) Police

8)
Adoption d'une zone Vigilis à proximité de l'établissement "Le Lindbergh"
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 117, 119 et 135, §2, relatifs aux pouvoirs de police administrative ;

Vu la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière, notamment les articles 2, 3, 38, 42, 53 et 61, régissant les activités de gardiennage et les entreprises autorisées ;

Vu la circulaire ministérielle SPV07 du 29 mars 2018 relative au gardiennage privé lors d'événements et de festivals, transposable mutatis mutandis aux zones de vigilance permanente ;

Considérant que le site privé « Le Lindbegh » dispose déjà d'un service de gardiennage agréé assurant la surveillance de ses installations et de ses espaces intérieurs, conformément à la législation sur la sécurité privée ;

Considérant la demande du Lingbergh de pouvoir créer une zone Vigilis à proximité de l' établissement afin de permettre au service de gardiennage privé (normalement cantonnés à l'intérieur de l'établissement) d'étendre leur surveillance dissuasive à une portion de la voie publique attenante (pour information, les agents n'ont ni arme, ni pouvoir de contrôle d'identité ou de contrainte, et ils doivent appeler la police en cas d'incident réel) ;

Considérant que la continuité entre l'espace privé surveillé et l'espace public adjacent justifie la création d'un dispositif de vigilance partagée, permettant aux agents de gardiennage privés, sous l'autorité et le contrôle du bourgmestre et de la zone de police, d'exercer certaines missions complémentaires de prévention et de signalement dans un périmètre public strictement délimité, sans se substituer aux missions de police judiciaire et administrative réservées aux forces de l'ordre ;

Considérant que cette approche s'inscrit dans le cadre de la gestion négociée de l'espace public et du principe de subsidiarité, et qu'elle répond à un besoin objectif de présence dissuasive et de lien direct avec la police, notamment en dehors des heures de forte présence policière ;

Considérant que cette pratique existe depuis de nombreuses années et a démontré son efficacité, toutefois, cette reconnaissance permettra d'établir un cadre officiel à l'action; 

Considérant qu'il est proposé de mettre en place, à titre expérimental, une zone de vigilance renforcée dite « zone Vigilis », délimitée avec précision, signalisée par des panneaux officiels et encadrée par une convention tripartite définissant les rôles, responsabilités et modalités d'intervention de chacun ;

Considérant que ce dispositif pilote fera l'objet d'une évaluation régulière, en concertation avec la zone de police, afin d'en mesurer l'efficacité, le respect des droits fondamentaux et l'opportunité de son maintien, de son extension ou de son adaptation ;

Vu l'avis favorable du collège de police de la zone de Police des 3 Vallées en date du 22/07/2026 ;

Considérant la rencontre du 29/07/2026 entre les responsables du Lindbergh de Couvin, de la ZP des 3 Vallées et du Bourgmestre au cours de laquelle la Police a pu rappeler le cadre qui entoure cette mesure et les balises à apporter; 

Considérant qu'il revient au Conseil communal de valider le périmètre de la zone Vigilis; 

Considérant que la zone ciblée est: le parking de la Maladrerie, la Place Général Piron, la ruelle du Bal, la rue du Bercet et la Grand'Place;

Considérant que cette surveillance ne pourra s'exercer que lors des ouvertures du Linbergh et plus précisément, les nuits de samedi à dimanche, de 02h30 à 06h30 du matin ainsi que les jours fériés aux mêmes heures; 

Considérant que ces zones devront être rendues visibles par une signalétique appropriée; 

Considérant le rapport réalisé par le Commissaire Clause, Chef de Corps de la ZP des 3 vallées, relatif aux interventions policières en lien avec le fonctionnement du Lingbergh (voir annexe);

Considérant que l'accord portera sur une durée d'une année, éventuellement renouvelable et ne pourra être mise en œuvre qu'après la rédaction d'une convention, conformément à la législation, entre le demandeur, la police et la commune et l'approbation de celle-ci par le Ministre de l'Intérieur; 

Considérant que des évaluations semestrielles seront organisées entre les 3 parties; 

DÉCIDE,

Article 1er : Création d'une zone Vigilis pilote

Il est créé, à titre expérimental pour une durée de 12 mois à dater de l'entrée en vigueur de la présente délibération, une zone de vigilance renforcée dite « zone Vigilis » sur le territoire communal.

Article 2 : Périmètre

La zone Vigilis est délimitée comme suit : parking de la Maladrerie, Place Général Piron, Ruelle du Bal, Rue du Bercet et la Grand'place et dans le respect des horaires précités à savoir, les dimanches et jours fériés, de 2h30 à 6h30.

Article 3 : Cette zone aura une durée d'une année éventuellement renouvellable après évaluation.

Article 4 : Signalisation

La zone Vigilis est matérialisée par l'installation de panneaux officiels « Vigilis — début de zone surveillée » et « Vigilis — fin de zone surveillée », conformes aux modèles réglementaires, aux points d'entrée et de sortie du périmètre défini à l'article 2.

Article 5 : De déléguer au Bourgmestre le pouvoir d'autoriser concrètement le recours au gardiennage pour des périodes déterminées et d'établir la convention tripartite qui stipulera les rôles et limites de chacun.

6) Mobilité

9)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de Gonrieux à Pesche
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'à la suite des différentes réunions organisées entre le SPW MI, l’établissement scolaire, la zone de police et la commune, il a été convenu de mettre à l’essai, au moyen d’une ordonnance de police, les aménagements retenus lors de ces échanges. Cette période d’essai étant arrivée à son terme, et afin de pérenniser ces aménagements par les aménagements PIC-PIMACI, il est proposé l’adoption d’un règlement complémentaire;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2026 (référence du dossier: N° GPL 2026-140879) :

Localisation 
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Avis - Sens de circulation 
Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis la rue Noiret à et vers son propre carrefour, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.

Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Organisation du stationnement
Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir, du côté pair, selon la vue ci-dessus, cette bande de stationnement est divisée en cases délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules. La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que des lignes de couleur blanche délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules conformément à l'article 77.5. de l'A.M. du 11 octobre 1976.

Références Sécurothèque : Fiche n°102 : L'espace dédié au stationnement - Principes de base
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.  

Avis - Zone d'évitement striée
Des zones d'évitements striées sont établies en amont et aval de la bande de stationnement. La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Références Sécurothèque : Fiche n°174 : Rétrécissements
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

DÉCIDE,

A XXXXX,

Article 1er: Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis la rue Noiret à et vers son propre carrefour, selon la vue ci-dessous. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.
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Article 2: Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir, du côté pair, selon la vue ci-dessus, cette bande de stationnement est divisée en cases délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules. La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que des lignes de couleur blanche délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules conformément à l'article 77.5. de l'A.M. du 11 octobre 1976.

Article 3: Des zones d'évitements striées sont établies en amont et aval de la bande de stationnement. La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 4:  Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

10)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue Noiret à Pesche
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'à la suite des différentes réunions organisées entre le SPW MI, l’établissement scolaire, la zone de police et la commune, il a été convenu de mettre à l’essai, au moyen d’une ordonnance de police, les aménagements retenus lors de ces échanges. Cette période d’essai étant arrivée à son terme, et afin de pérenniser ces aménagements par les aménagements PIC-PIMACI, il est proposé l’adoption d’un règlement complémentaire;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2026 (référence du dossier: N° GPL 2026-140879) :

Localisation 
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Avis - Abrogation 
Toutes les mesures de circulation et de stationnement antérieures sont abrogées.

Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Zone 30 abords d'écoles 
Une zone 30 abords d'école est établie dans la rue Noiret, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 et F4b.

Références Sécurothèque : Fiche n°255 : Les abords d'écoles 
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation. Le RC sera accompagné d'un plan ou d'une esquisse.

Avis - Sens de circulation 
Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis son carrefour avec la rue Maurice Simon et route de Pesche à et vers la rue Buche. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.

Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Organisation du stationnement 
Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir, du côté pair, du côté de l’école, cette bande de stationnement est divisées en cases délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2. de l' A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que des lignes de couleur blanche délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules conformément à l'article 77.5. de l' A.M. du 11 octobre 1976.

Références Sécurothèque : Fiche n°102 : L'espace dédié au stationnement - Principes de base 
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation. Le RC sera accompagné d'un plan ou d'une esquisse.

Avis - Zone d'évitement striée 
Des zones d'évitements striées sont établies de part et d'autre de ces cases de stationnement. La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Références Sécurothèque : Fiche n°174 : Rétrécissements 
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Dépose minute 
Le stationnement est interdit du lundi au vendredi de 7h00 à 17h00, du côté pair, du côté de l’école, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés d'un panneau additionnel reprenant la mention ''DU LUNDI AU VENDREDI DE 7H00 A 17H00 '' et des flèches de début et de fin de réglementation. Le panneau additionnel repris ci-dessous peut être ajouté pour permettre aux usagers d'identifier facilement les espaces dédiés au dépose minute, principalement aux abords des écoles.
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Références Sécurothèque : Fiche n°103 : Le dépose-minute 
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Traversée piétonne
Un passage pour piétons est établi à hauteur de l’immeuble n°19. La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975. Idéalement, ce passage devrait être aménagé avec des traversées zéro ressaut et des dalles podotactiles.

Références Sécurothèque : Fiche n°80 : Règles d'aménagement d'un passage pour piétons. Fiche n°337 : Dalles podotactiles 
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

Avis - Chemin réservé
La circulation est réservée aux piétons, cyclistes, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par des signaux F99a et F101a.

Références Sécurothèque : Fiche n°90 : Dimensions des aménagements cyclables. Fiche n°260 : Les chemins réservés en milieu urbain et périurbain.
Conclusion: Cette mesure est conforme à la réglementation et, en cas de mise en œuvre, nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation.

DÉCIDE,

A XXXXXX,

Article 1er: Abrogation - Toutes les mesures de circulation et de stationnement antérieures sont abrogées à la Rue Noiret à Pesche.
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Article 2:  Zone 30 abords d'écoles - Une zone 30 abords d'école est établie dans la rue Noiret, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 et F4b.

Article 3:  Sens de circulation - Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis son carrefour avec la rue Maurice Simon et route de Pesche à et vers la rue Buche. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.

Article 4: Organisation du stationnement - Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir, du côté pair, du côté de l’école, cette bande de stationnement est divisées en cases délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que des lignes de couleur blanche délimitant les emplacements que doivent occuper les véhicules conformément à l'article 77.5. de l'A.M. du 11 octobre 1976.

Article 5:  Zone d'évitement striée - Des zones d'évitements striées sont établies de part et d'autre de ces cases de stationnement. La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 6:  Dépose-minute - Le stationnement est interdit du lundi au vendredi de 7h00 à 17h00, du côté pair, du côté de l’école, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés d'un panneau additionnel reprenant la mention ''DU LUNDI AU VENDREDI DE 7H00 A 17H00 '' et des flèches de début et de fin de réglementation. Le panneau additionnel repris ci-dessous peut être ajouté pour permettre aux usagers d'identifier facilement les espaces dédiés au dépose minute, principalement aux abords des écoles.
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Article 7:  Traversée piétonne - Un passage pour piétons est établi à hauteur de l’immeuble n°19. La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975. Idéalement, ce passage devrait être aménagé avec des traversées zéro ressaut et des dalles podotactiles.

Article 8:  Chemin réservé - La circulation est réservée aux piétons, cyclistes, selon la vue ci-dessus. La mesure est matérialisée par des signaux F99a et F101a.

Article 9: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

7) Patrimoine

11)
Vente de deux bâtiments à COUVIN - Approbation des conditions.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Ville de COUVIN est propriétaire de deux bâtiments sis rue de la Foulerie, 14/1 et 14/2 à COUVIN cadastrés Section C n° 390 t et 390 v d'une superficie respective de 4 a 09 ca et de 56 ca ;

Considérant que ces biens ne sont plus d'aucune utilité pour la Ville ;

Considérant l'estimation effectuée en date du 26/06/2026 par Maître XXX, Notaire, fixant à un montant de 125.000 euros minimum, le bâtiment cadastré Section C n° 390 t et à un montant minimum de 90.000 euros, le bâtiment cadastré Section C n° 390 v ;

Considérant qu'au vu de la circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux fixant un nouveau cadre de référence, il appartient au Conseil Communal d'arrêter les modalités de la vente ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la note de synthèse ;

Sur proposition du collège communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de mettre en vente, de gré à gré, par procédure négociée avec publicité, les deux bâtiments sis rue de la Foulerie, 14/1 (lot 1) et 14/2 (lot 2) à COUVIN cadastrés Section C n° 390 t et 390 v d'une superficie respective de 4 a 09 ca et de 56 ca.

Article 2 : d’arrêter le prix minimum de vente à 125.000 euros hors frais pour le bâtiment cadastré Section C n° 390 t (lot 1) et à 90.000 euros hors frais pour le bâtiment cadastré Section C n° 390 v (lot 2).

Article 3 : de charger Maître XXX de mener ce dossier à bonne fin. Les offres devront être en son étude pour le 29/01/2027 au plus tard.   

8) Finances

12)
Vérification de l'encaisse communale - Situation au 31 mars 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la situation de caisse à la date du 31 mars 2026, par laquelle Madame XXX, Directrice financière faisant fonction, certifie que les montants portés dans les comptes sont appuyés de pièces justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en caisse ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article 36 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1124-42, §1 ;

Vu la circulaire du 14 juin 2016 relative aux finances communales ;

Attendu que le solde débiteur des comptes financiers est de 633.868,69 € ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale au 31 mars 2026.

Article 2 : d'approuver la situation de caisse établie à la date au 31 mars 2026 par Madame XXX.

13)
Vérification de l'encaisse communale - Situation au 30 juin 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la situation de caisse à la date du 30 juin 2026, par laquelle Madame XXX, Directrice financière faisant fonction, certifie que les montants portés dans les comptes sont appuyés de pièces justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en caisse ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article 36 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1124-42, §1 ;

Vu la circulaire du 14 juin 2016 relative aux finances communales ;

Attendu que le solde débiteur des comptes financiers est de 15.277.558,81 € ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale au 30 juin 2026.

Article 2 : d'approuver la situation de caisse établie à la date au 30 juin 2026 par Madame XXX.

9) Fiscalité

14)
Taxe communale annuelle de séjour - exercices 2026 à 2031 inclus.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Code wallon du Tourisme ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par les circulaire du 11 septembre 2025 et 09 juillet 2026 relatives à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026 ;

Vu la communication du dossier à la directrice financière faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice Financière faisant fonction en date du 31 juillet 2026 et joint en annexe ;

Vu les finances communales ;

Considérant que les infrastructures d'hébergements touristiques et assimilés bénéficient directement des services communaux, notamment la voirie, la sécurité, l'éclairage public, la propreté urbaine, la promotion du tourisme ;

Considérant les investissements de la Ville de Couvin pour développer le tourisme, notamment les subventions annuelles allouées à la Maison du Tourisme Pays des Lacs et au Parc National Entre-Sambre-et-Meuse ;

Considérant que la taxe hôtelière et de séjour ne doit pas induire de distorsion entre les différents types d'hébergements touristiques et qu'elle s'applique aux logements mis en location sur Airbnb et services similaires, garantissant ainsi une neutralité fiscale ;

Considérant parallèlement, la volonté communale de soutenir les établissements et organismes poursuivant un but philanthropique ou d’intérêt social, en dehors de tout but lucratif ;

Considérant que les camps scouts et de jeunesse constituent une catégorie de touristes particulière dans la mesure où leur durée est très limitée dans le temps et que le propriétaire des biens qui les accueillent ne peut compter sur une occupation aussi longue que les établissements purement touristiques ;

Considérant que l’encadrement des camps scouts engendre une surcharge de travail pour les agents communaux ;

Sur proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er
Il est établi pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale annuelle de séjour.

Est visé le séjour des personnes non inscrites, là où elles séjournent, au registre de population ou au registre des étrangers.

Est visé le séjour dans un quelconque hébergement touristique tel que défini par le Code Wallon du tourisme.

N’est pas visé le séjour dans une auberge de jeunesse dans la mesure où celle-ci est reconnue comme Organisation de Jeunesse par la Fédération Wallonie-Bruxelles, ni le séjour des pensionnaires en établissements hospitaliers, à l’exclusion des établissements dont l’activité principale est la cure thermale ou la remise en forme.

Article 2
La taxe est due par la personne (propriétaire et/ou exploitant) qui donne le ou les logement(s) en location.

Article 3
La taxe est fixée comme suit :

Taxe forfaitaire est fixée à 90,00 € par an et par lit ou emplacement de camping.

Par lit, il y a lieu d’entendre tout meuble pouvant normalement servir de couche à une personne maximum, étant entendu qu’un lit de deux personnes équivaut à deux lits. La taxe est indivisible et est due pour toute l'année, quelle que soit la période pendant laquelle l'hébergement est mis à disposition.

Lorsque la taxation vise les hébergements dûment autorisés à utiliser une dénomination protégée par le Code wallon du Tourisme, la taxe est réduite de moitié, pour toute l'année, quel que soit le moment de la reconnaissance, sans application de coefficient.

1 euro par jour d’occupation par occupant à charge des camps scouts et de jeunesse.

Article 4
L’application de cette taxe implique automatiquement que l’exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe de seconde résidence.

Article 5
L’administration envoie au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans un délai de 30 jours à dater de l’envoi de ladite formule. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 30 septembre de l’année d’imposition les éléments nécessaires à la taxation.

Concernant les camps scouts et de jeunesse, le recensement des différents camps est effectué par un agent communal. 

Article 6
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à défaut de déclaration dans les délais prévus ou en cas de déclaration incomplète, incorrecte ou imprécise, le contribuable est imposé d’office, d’après les éléments dont l'administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et de recours.

Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège Communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe.

Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe majorée selon une échelle dont les graduations sont les suivantes :

10 % pour le 1er enrôlement d'office

50 % pour le 2ème enrôlement d'office

100 % pour le 3ème enrôlement d'office

200 % à partir du 4ème enrôlement d'office

Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure.

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée.

Il est renoncé à l’accroissement d’impôt pour la première infraction commise de bonne foi, conformément à l’article 444 CIR 92 tel que modifié par la loi-programme du 18 juillet 2024.

Article 7
La taxe est perçue par voie de rôle.

Le rôle de la taxe est dressé par le collège communal.

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle.

En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 8
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Ville de Couvin, à l’adresse suivante : 2, Avenue de la Libération - 5660 COUVIN

Pour être recevables, les réclamations doivent motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai d’un an à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

La décision prise par la Collège Communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de Namur.

Les formes, délais et la procédure applicables au recours ainsi que les possibilités d’appel sont fixés par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire.

Article 10
Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 11
La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 12
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

Responsable de traitement de données : Ville de COUVIN ;

Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;

Catégorie de données : données d’identification, données bancaires ;

Durée de conservation : la Ville s'engage à conserver les données pour un délai de 15 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’état suivant leurs instructions ;

Méthode de collecte : déclaration ; 

Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92.

10) Cimetières

15)
Déclaration d'abandon de plusieurs concessions dans le cimetière de Presgaux
Le Conseil Communal, en séance publique,

- Considérant que les concessions reprisent ci-dessous ont fait l'objet d'un affichage d'une durée d'un an couvrant deux fêtes de la Toussaint conformément à l'application du décret de la région wallonne;

- Considérant que le Conseil Communal peut déclarer l'abandon de celles-ci;

 

	Cimetière
	N°
	M²
	Concessionnaire
	Date d'octr.

	PRESGAUX
	28
	4,60 m²
	XXX
	1946

	
	30
	4,60 m²
	XXX
	1947

	
	33
	2,30 m²
	XXX
	1947


 

 

Vu le règlement de police et d'Administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil communal en séance du 25 septembre 2025;

Vu le décret de la Région Wallonne;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur l'abandon des concessions mentionnées ci-dessus.

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné.

16)
Affichage pour défaut d'entretien de deux concessions dans le cimetière de Presgaux
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant l'état de délabrement, il y a lieu de procéder à l'affichage pour défaut d'entretien des concessions suivantes : 

 

	Cimetière
	N°
	M²
	Concessionnaire
	Date d'octr.

	PRESGAUX
	31
	2,3 m²
	XXX
	1926

	
	32
	2,3 m²
	XXX
	1926


 

Vu le rapport et le plan dressé par le responsable en charge des cimetières de l'entité;

Vu les dispositions légales en la matière, et plus particulièrement le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité approuvé par le Conseil Communal en séance du 25 septembre 2025;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord de principe sur la déclaration de défaut d'entretien des deux concessions mentionnées ci-dessus, situées dans le cimetière de Presgaux.

Article 2 : de procéder à l'affichage requis et ce, pendant une durée d'un an (deux fêtes de la Toussaint) à dater de la présente délibération.

11) Culte

17)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise d'AUBLAIN 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 30 mars 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 05 juin 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans les chapitre I et II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de AUBLAIN au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de AUBLAIN pour l’exercice 2025 voté en séance du Conseil de fabrique du 30 mars 2026, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	7.313,63

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 6.756,89

	Recettes extraordinaires totales
	 14.139,18

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	 2.908,44

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	11.230,74

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 2.288,90

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  6.113,83

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2.908,44

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 21.452,81

	Dépenses totales
	 11.311,17

	Résultat comptable
	 10.141,64


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

18)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de COUVIN
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 23 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 02 juin 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de COUVIN au cours de l’exercice 2025, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	D27 – Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	   448,36
	108,36

	D32 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation du matériel
	0,00
	340,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de COUVIN pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 23 avril 2026, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	D27 – Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	   448,36
	108,36

	D32 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation du matériel
	0,00
	340,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	  22.280,47

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  20.063,86

	Recettes extraordinaires totales
	  11.009,02

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	           0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	   11.009,02

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	    5.589,04

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  17.227,51

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	  1.000,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 33.289,49

	Dépenses totales
	 23.816,55

	Résultat comptable
	  9.472,94


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

19)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de BOUSSU-EN-FAGNE
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 14 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 30 juin 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les recettes reprises dans le chapitre I et II, les dépenses du chapitre I et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de MARIEMBOURG au cours de l’exercice 2025, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Libellé de l'article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	16 - Recettes Ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	50,00
	150,00

	18b - Recettes Ordinaires
	Papiers, plumes, encre, registres de Fabriques, etc.
	100,00
	0,00

	18c - Recettes Ordinaires
	Autres - Remboursement ENGIE
	0,00
	551,90

	28a - Recettes Extraordinaires
	Autres - Remboursement ENGIE
	574,27
	0,00

	5 - Dépenses Ordinaires
	Eclairage à l'huile, au gaz et à l'électricité
	1.090,60
	1.135,84



Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BOUSSU-EN-FAGNE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 14 avril 2026, est approuvé comme suit :

Réformes suivantes :
	Article concerné
	Libellé de l'article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	16 - Recettes Ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	50,00
	150,00

	18b - Recettes Ordinaires
	Papiers, plumes, encre, registres de Fabriques, etc.
	100,00
	0,00

	18c - Recettes Ordinaires
	Autres - Remboursement ENGIE
	0,00
	551,90

	28a - Recettes Extraordinaires
	Autres - Remboursement ENGIE
	574,27
	0,00

	5 - Dépenses Ordinaires
	Eclairage à l'huile, au gaz et à l'électricité
	1.090,60
	1.135,84


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 19.740,76

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	   18.574,43

	Recettes extraordinaires totales
	 12.273,91

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 12.273,91

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  4.388,59

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  14.822,10

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 32.014,67

	Dépenses totales
	19.210,69

	Résultat comptable
	12.803,98


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

20)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de PRESGAUX
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 14 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 27 mai 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PRESGAUX au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 14 avril 2026, est approuvé comme suit :

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	  12.087,78

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  11.780,40

	Recettes extraordinaires totales
	 15.967,29

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 15.967,29

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   2.771,80

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  4.599,17

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	  0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 28.055,07

	Dépenses totales
	 7.370,97

	Résultat comptable
	 20.684,10


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

21)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de MARIEMBOURG
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 07 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 19 mai 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de MARIEMBOURG au cours de l’exercice 2025, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Article concerné 
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	27 - Dépenses ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	2.627,10
	0,00

	45 - Dépenses Ordinaires
	Papiers, plumes, encre, registres de Fabriques, etc.
	208,39
	92,95

	46 - Dépenses Ordinaires
	Frais de correspondances, port de lettres, etc.
	0,00
	157,11

	50f - Dépenses Ordinaires
	Conformité bâtiment
	0,00
	2.627,10


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de MARIEMBOURG pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 7 avril 2026, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Article concerné 
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	27 - Dépenses ordinaires
	Entretien et réparation de l'église
	2.627,10
	0,00

	45 - Dépenses Ordinaires
	Papiers, plumes, encre, registres de Fabriques, etc.
	208,39
	92,95

	46 - Dépenses Ordinaires
	Frais de correspondances, port de lettres, etc.
	0,00
	115,44

	50f - Dépenses Ordinaires
	Conformité bâtiment
	0,00
	2.627,10

	 
	Total
	2.835,49
	2.835,49


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	41.711,19

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 32.618,60

	Recettes extraordinaires totales
	6.967,31

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	4.967,31

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  2.716,29

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 22.989,01

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 4.250,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	48.678.50

	Dépenses totales
	 29.955,30

	Résultat comptable
	18.723,20


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

22)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de GONRIEUX
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 09 mai 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 23 juin 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GONRIEUX au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	3 - Dépenses ordinaires
	Cire, encens et chandelles
	  24,95
	   101,00

	4 - Dépenses ordinaires
	Huiles pour lampes ardentes
	101,00
	   24,95

	 
	Total
	125,95
	125,95


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de GONRIEUX pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 09 mai 2026, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	3 - Dépenses ordinaires
	Cire, encens et chandelles
	  24,95
	   101,00

	4 - Dépenses ordinaires
	Huiles pour lampes ardentes
	101,00
	   24,95

	 
	Total
	125,95
	125,95


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	9.801,65

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	8.696,69

	Recettes extraordinaires totales
	10.645,48

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	1.657,70

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	8.987,78

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.335,07

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8.465,27

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1.657,70

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	0,00

	Recettes totales
	20.447,13

	Dépenses totales
	11.458,04

	Résultat comptable
	8.989,09


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

23)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de PETITE-CHAPELLE
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 19 mars 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 7 avril 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 mars 2026, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	3.010,84

	- Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	2.886,00

	Recettes extraordinaires totales
	2.641,34

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	0,00

	- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	2.641,34

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.186,74

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	1.508,62

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	0,00

	Recettes totales
	5.652,18

	Dépenses totales
	2.695,36

	Résultat comptable
	2.956,82


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

24)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de PESCHE 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 5 mai 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 7 juillet 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PESCHE au cours de l’exercice 2025, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	2 – Dépenses Ordinaires
	Vin
	23,10
	23,60

	11 A – Dépenses Ordinaires
	Documents épiscopaux
	       182,00
	    47,00

	11 B – Dépenses Ordinaires
	Revue diocésaine de Namur
	       0,00
	     35,00

	11 C – Dépenses Ordinaires
	Guide du fabricien
	      0,00
	     100,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PESCHE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 5 mai 2026, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	2 – Dépenses Ordinaires
	Vin
	23,10
	23,60

	11 A – Dépenses Ordinaires
	Documents épiscopaux
	       182,00
	    47,00

	11 B – Dépenses Ordinaires
	Revue diocésaine de Namur
	       0,00
	     35,00

	11 C – Dépenses Ordinaires
	Guide du fabricien
	      0,00
	     100,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 16.736,41

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  14.005,33

	Recettes extraordinaires totales
	  6.919,41

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	     0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	  2.472,53

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  2.962,63

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 14.100,70

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	    4.685,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	23.655,82

	Dépenses totales
	21.258,23

	Résultat comptable
	  2.397,59


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

25)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de DAILLY
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 30 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 10 juillet 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarques, les dépenses reprises dans les chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de DAILLY au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 30 avril 2026, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	 11.317,77

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 9.801,38

	Recettes extraordinaires totales
	  15.941,73

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	    8.562,43

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	7.379,20

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  2.173,90

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  8.745,70

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	     9.888,20

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 27.259,50

	Dépenses totales
	 20.807,80

	Résultat comptable
	  6.451,70


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

26)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de BRULY
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 04 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 10 juillet 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY pour l’exercice 2025 voté en séance du Conseil de fabrique du 04 avril 2026, est approuvé comme suit :


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 16.126,02

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  8.037,58

	Recettes extraordinaires totales
	20.443,01

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	        0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 20.443,01

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   2.760,48

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 14.907,57

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	36.569,03

	Dépenses totales
	17.668,05

	Résultat comptable
	   18.900,98


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

27)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de FRASNES-LEZ-COUVIN
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 8 mars 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 18 mars 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I et II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN au cours de l’exercice 2025, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R5 - Recettes Ordinaires
	Rentes en nature, évaluation en argent
	141,25
	0,00

	R18a - Recettes Ordinaires
	Charges sociales : quote-part des travailleurs
	0,00
	695,15

	R18b - Recettes Ordinaires
	Réduction précompte prof.
	0,00
	720,00

	R18d - Recettes Ordinaires
	Remboursement Engie
	0,00
	141,25

	R19 - Recettes Extraordinaires
	Reliquat du compte de l'année 2024
	0,00
	4.559,89

	D3 - Dépenses Ordinaires
	Cire, encens et chandelles
	270,63
	215,34

	D4 - Dépenses Ordinaires
	Huiles pour lampes ardentes
	0,00
	55,29

	D12 - Dépenses Ordinaires
	Achat d'ornements et vases sacrés ordinaires
	219,00
	0,00

	D13 - Dépenses Ordinaires
	Achat de meubles et ustensiles sacrés ordinaires
	627,99
	219,00

	D50a - Dépenses Ordinaires
	Charges sociales O.N.S.S.
	5.317,59
	5.317,29

	D50m - Dépenses Ordinaires
	Armoires archives
	0,00
	627,99


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er :

Le compte de la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 8 mars 2026, est réformé comme suit :

Réformes effectuées :
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R5 - Recettes Ordinaires
	Rentes en nature, évaluation en argent
	141,25
	0,00

	R18a - Recettes Ordinaires
	Charges sociales : quote-part des travailleurs
	0,00
	695,15

	R18b - Recettes Ordinaires
	Réduction précompte prof.
	0,00
	720,00

	R18d - Recettes Ordinaires
	Remboursement Engie
	0,00
	141,25

	R19 - Recettes Extraordinaires
	Reliquat du compte de l'année 2024
	0,00
	4.559,89

	D3 - Dépenses Ordinaires
	Cire, encens et chandelles
	270,63
	215,34

	D4 - Dépenses Ordinaires
	Huiles pour lampes ardentes
	0,00
	55,29

	D12 - Dépenses Ordinaires
	Achat d'ornements et vases sacrés ordinaires
	219,00
	0,00

	D13 - Dépenses Ordinaires
	Achat de meubles et ustensiles sacrés ordinaires
	627,99
	219,00

	D50a - Dépenses Ordinaires
	Charges sociales O.N.S.S.
	5.317,59
	5.317,29

	D50m - Dépenses Ordinaires
	Armoires archives
	0,00
	627,99


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	25.297,55

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	22.896,97

	Recettes extraordinaires totales
	4.559,89

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 4.559,89

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 3.532,88

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	19.400,47

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	646,60

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	29.857,44

	Dépenses totales
	23.579,95

	Résultat comptable
	 6.277,49


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

28)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de PETIGNY
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 21 avril 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 10 juillet 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETIGNY au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er :

Le compte de la Fabrique d’église de PETIGNY pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 21 avril 2026, est approuvé comme suit :


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	28.922,05

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	22.362,66

	Recettes extraordinaires totales
	9.645,93

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	 0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 9.645,93

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 6.224,19

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	23.325,67

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	38.567,98

	Dépenses totales
	29.549,86

	Résultat comptable
	 9.018,12


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

12) Environnement

29)
Approbation de la convention de collaboration entre les Villes de Couvin, Philippeville et Walcourt relative à la mutualisation des moyens dans le cadre de l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les engagements de la Ville de Couvin en matière de transition énergétique et de lutte contre les changements climatiques ;

Vu l’adhésion de la Ville de Couvin au Plan d’Action en faveur de l’Énergie Durable et du Climat (PAEDC) ;

Vu la fiche 2 « Énergie » du programme POLLEC, visant notamment à sensibiliser les citoyens aux enjeux énergétiques et aux pratiques durables en matière de consommation d’énergie ;

Vu la délibération du Collège communal du 20 avril 2026 marquant son accord de principe quant à la participation de la Ville de Couvin à l’organisation d’une Semaine de l’Énergie et du Climat en collaboration avec les Villes de Philippeville et de Walcourt ;

Vu la délibération du Collège communal en séance du 27 juillet 2026 approuvant la proposition de programme de la Semaine de l’Énergie et du Climat 2026 ainsi que les coûts prévisionnels correspondants ;

Considérant que la Semaine de l’Énergie et du Climat se déroulera du 7 au 13 septembre 2026, avec une prolongation des animations scolaires durant la semaine suivante, soit jusqu’au 18 septembre 2026 ;

Considérant que cette manifestation a pour objectifs de sensibiliser les citoyens aux enjeux énergétiques et climatiques, de favoriser le passage à l’action, de valoriser les initiatives locales et les actions menées dans le cadre du PAEDC, de mobiliser les établissements scolaires et de renforcer la coopération entre les Villes de Couvin, Philippeville et Walcourt ;

Considérant que l’organisation de cette manifestation à l’échelle intercommunale permet de proposer une programmation plus diversifiée et de favoriser la mutualisation des moyens humains, techniques, logistiques et financiers des trois communes partenaires ;

Considérant que les communes partenaires souhaitent formaliser cette collaboration au moyen d’une convention définissant les modalités pratiques de leur coopération, notamment en matière de répartition des tâches, de mutualisation des dépenses, de coordination et de régularisation financière ;

Considérant que la convention de collaboration prévoit notamment :

· La coordination commune des activités proposées dans le cadre de la Semaine de l’Énergie et du Climat ;

· La mutualisation des moyens humains nécessaires à la préparation, à l’organisation et au suivi des activités ;

· La collaboration des coordinateurs POLLEC des trois communes partenaires ;

· La mise en commun des ressources disponibles et des moyens logistiques ;

· Une communication coordonnée auprès des citoyens ;

· La mutualisation des dépenses communes liées à l’organisation de la manifestation ;

Considérant que la convention prévoit que les dépenses communes soient réparties entre les trois communes partenaires au prorata de leur population, selon la clé suivante :

· Ville de Couvin : 14.161 habitants, soit 33,64 % des dépenses communes ;

· Ville de Philippeville : 9.594 habitants, soit 22,78 % des dépenses communes ;

· Ville de Walcourt : 18.343 habitants, soit 43,57 % des dépenses communes ;

Considérant que les dépenses relatives aux représentations théâtrales organisées dans les écoles secondaires de Philippeville ainsi qu’aux éventuelles représentations organisées sur le territoire de Couvin sont exclues des dépenses mutualisées et restent à charge de la commune qui les organise ;

Considérant que l’ensemble des activités inscrites au programme officiel de la Semaine de l’Énergie et du Climat est susceptible de bénéficier aux citoyens des trois communes partenaires, indépendamment du territoire communal sur lequel ces activités sont organisées ;

Considérant dès lors que les dépenses liées à ces activités peuvent être considérées comme des dépenses communes et être réparties conformément à la clé de répartition prévue dans la convention ;

Considérant que la commune qui procède au paiement d’une dépense commune transmettra aux autres communes les justificatifs nécessaires ainsi qu’un décompte détaillé de leur quote-part ;

Considérant que chaque commune s’engage à rembourser sa participation dans un délai de trente jours à compter de la réception de la demande de paiement ;

Considérant qu’aucune dépense commune ne pourra être engagée sans validation préalable des communes partenaires ou des personnes mandatées à cet effet ;

Considérant que chaque commune reste responsable du respect de la législation relative aux marchés publics pour les dépenses qu’elle engage dans le cadre de l’organisation de la manifestation ;

Considérant que la convention est conclue pour l’organisation de la Semaine de l’Énergie et du Climat 2026 et prendra fin après la clôture administrative et financière de l’événement ;

Considérant que la convention pourra être renouvelée, par accord écrit des trois communes partenaires, pour les éventuelles éditions ultérieures ;

DÉCIDE,

Article unique : D’approuver la convention de collaboration entre les Villes de Couvin, Philippeville et Walcourt relative à la mutualisation des moyens dans le cadre de l’organisation de la Semaine de l’Énergie et du Climat 2026.

Convention de collaboration relative à la mutualisation des moyens dans le cadre de l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat
Entre
La Ville de Couvin, représentée par son Conseil communal,

La Ville de Philippeville, représentée par son Collège communal,

La Ville de Walcourt, représentée par son Conseil communal,

Ci-après dénommées « les communes partenaires »,

Il est convenu ce qui suit :

Préambule
Vu l'engagement des communes partenaires dans le cadre de la Politique Locale Énergie Climat (POLLEC) et leur adhésion à la Convention des Maires ;

Vu les objectifs fixés par le Gouvernement wallon en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d'amélioration de l'efficacité énergétique et d'adaptation aux changements climatiques, notamment au travers du Plan Air Climat Énergie (PACE) ;

Vu la volonté des communes partenaires de sensibiliser les citoyens aux enjeux de la transition énergétique et climatique ainsi qu'aux actions qu'ils peuvent mettre en œuvre à leur échelle ;

Considérant que l'organisation d'une Semaine de l'Énergie et du Climat constitue un outil privilégié de sensibilisation et de mobilisation des citoyens ;

Considérant que les communes partenaires souhaitent mettre en commun leurs moyens humains, techniques, logistiques et financiers afin d'offrir une programmation plus riche, cohérente et accessible aux citoyens tout en optimisant les ressources publiques disponibles ;

Les communes partenaires conviennent de collaborer à l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat selon les modalités définies dans la présente convention.

Article 1 – Objet de la convention
La présente convention a pour objet d'établir les modalités de collaboration entre les communes partenaires afin de mutualiser les moyens humains, techniques, logistiques et financiers nécessaires à l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat.

Cette collaboration a notamment pour objectifs de :

Coordonner l'organisation des activités proposées durant la Semaine de l'Énergie et
du Climat ;

Favoriser les échanges de compétences entre les coordinateurs POLLEC ;

Mutualiser les ressources disponibles afin d'améliorer la qualité de la programmation ;

Partager les dépenses communes liées à l'organisation ;

Assurer une communication coordonnée auprès des citoyens.

Article 2 – Mutualisation des moyens humains
Les communes partenaires conviennent de mutualiser les moyens humains affectés à la préparation, à l'organisation et au suivi de la Semaine de l'Énergie et du Climat.

À ce titre, les coordinateurs POLLEC pourront être amenés à intervenir sur le territoire d'une autre commune partenaire lorsque cela est nécessaire à la bonne organisation des activités.

Ces interventions pourront notamment porter sur :

La préparation et la coordination des événements ;

Les contacts avec les intervenants, partenaires et prestataires ;

L'organisation logistique ;

L'animation ou le soutien lors des activités ;

La communication et la promotion des événements ;

Toute mission directement liée à l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat.

Les communes veilleront à assurer une répartition équilibrée de la charge de travail dans un esprit de coopération et de réciprocité.

Article 3 – Engagements des communes partenaires
Chaque commune s'engage à :

Désigner le coordinateur POLLEC comme personne chargée du suivi de la présente convention ;

Relayer les actions de communication via ses supports habituels (site internet, réseaux sociaux, bulletin communal, panneaux d'information, etc.) ;

Mettre à disposition, lorsque cela est possible, les infrastructures nécessaires au bon déroulement des activités organisées sur son territoire ;

Collaborer activement à la réussite de la Semaine de l'Énergie et du Climat.

Article 4 – Mutualisation des coûts
Les dépenses engagées dans le cadre de l'organisation commune pourront notamment concerner :

Les prestations d'animateurs ou de conférenciers ;

Les frais de communication ;

La conception et l'impression de supports de sensibilisation ;

Les locations de matériel ou de salles ;

Les frais logistiques ;

Toute autre dépense validée conjointement par les communes partenaires.

Les communes conviennent de mutualiser l'ensemble des dépenses liées à l'organisation de l'événement, à l'exception des animations théâtrales organisées dans les écoles secondaires de Philippeville ainsi que des éventuelles représentations organisées sur le territoire de la commune de Couvin. Les dépenses mutualisées seront réparties entre les communes au prorata de leur population :
Ville de Couvin : 14.161 habitants, soit 33,64 % des dépenses ;
Ville de Philippeville : 9.594 habitants, soit 22,78 % des dépenses ;
Ville de Walcourt : 18.343 habitants, soit 43,57 % des dépenses.
Les communes conviennent que l'ensemble des activités inscrites au programme officiel de la Semaine de l'Énergie et du Climat peut bénéficier aux citoyens des trois communes partenaires. À ce titre, les dépenses liées à ces activités sont réputées constituer des dépenses communes et sont mutualisées conformément à la présente convention, indépendamment de la commune sur le territoire de laquelle elles sont organisées.

Article 5 – Modalités financières 
La commune qui procède au paiement d'une dépense commune transmet aux autres communes les justificatifs nécessaires ainsi qu'un décompte détaillé de la quote-part due.

Chaque commune s'engage à rembourser sa participation dans un délai de trente jours à compter de la réception de la demande de paiement.

Aucune dépense commune ne pourra être engagée sans validation préalable des communes partenaires ou des personnes mandatées à cet effet.

Article 6 – Gouvernance
Les communes partenaires organisent autant de réunions de coordination que nécessaire afin d'assurer le bon déroulement de la préparation, de l'organisation et de l'évaluation de la Semaine de l'Énergie et du Climat.

Les décisions relatives au programme, aux dépenses communes et à la communication sont prises conjointement.

Article 7 – Durée
La présente convention est conclue pour l'organisation de la Semaine de l'Énergie et du Climat de l'année 2026.

Elle prend effet à compter de sa signature par les trois communes et prend fin après la clôture administrative et financière de l'événement.

Elle pourra être renouvelée, par accord écrit des trois communes partenaires, pour les éventuelles éditions ultérieures.

Article 8 – Modification
Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant approuvé et signé par les trois communes partenaires.

Article 9 – Marché public
Chaque commune s'engage à respecter la législation en vigueur relative aux marchés publics pour l'ensemble des dépenses qu'elle engage dans le cadre de l'organisation de l'événement.

Article 10 – Litiges
Les communes partenaires privilégient la recherche d'une solution amiable à tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention.

À défaut d'accord, les juridictions territorialement compétentes seront seules compétentes.

30)
Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse – Approbation de l’avenant n° 1 à la convention de partenariat – Prolongation du délai de mise en œuvre
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les dispositions relatives aux compétences du Conseil communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 21/12/2023 approuvant la convention de partenariat conclue entre la Ville de Couvin et l’ASBL Bureau de Projet du Parc National de l’Entre-Sambre-et-Meuse, dans le cadre de la mise en œuvre du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse ;

Vu la convention précitée, signée le 27 décembre 2023, laquelle fixe notamment la période de mise en œuvre des actions du 1er Plan opérationnel du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse du 1er janvier 2023 au 30 juin 2026 ;

Considérant que cette convention organise les engagements respectifs du Bureau de Projet du Parc National ESEM et de la Ville de Couvin, notamment en matière de réalisation des fiches-actions et de cofinancement ;

Considérant que le procès-verbal de la réunion du Comité d’accompagnement du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse du 23 juin 2025 indique que la Direction de la Nature et des Espaces verts a reporté, pour l’ensemble des fiches-actions PNRR98, la date limite de production des pièces justificatives du 30 juin 2026 au 31 août 2026 ;

Considérant qu’il convient dès lors d’adapter la durée de la convention de partenariat afin de permettre la poursuite et la finalisation régulières des actions concernées, ainsi que l’introduction des pièces justificatives dans le délai prolongé ;

Considérant que l’avenant n° 1 a exclusivement pour objet de prolonger la période de mise en œuvre des actions jusqu’au 31 août 2026 ;

Considérant que toutes les autres stipulations de la convention initiale demeurent pleinement applicables ;

DÉCIDE,

Article 1er. : D'approuver l’avenant n° 1 à la convention de partenariat conclue dans le cadre du projet de Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse entre la Ville de Couvin et l’ASBL Bureau de Projet du Parc National de l’Entre-Sambre-et-Meuse, dont le siège est établi Route de Dailly 1 à 5660 Couvin

Article 2. : De prendre acte que l’avenant précité modifie la disposition relative à la durée de la convention, laquelle est désormais fixée du 1er janvier 2023 au 31 août 2026.

Article 3. : De préciser que toutes les autres dispositions de la convention initiale approuvée par le Conseil communal en séance du 21/12/2023 restent inchangées et continuent à produire leurs effets.

Article 4. : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et d’autoriser le Bourgmestre et la Directrice générale, ou leurs remplaçants légaux, à signer l’avenant n° 1 précité.

13) Tourisme

31)
Tourisme – Nouveau Code wallon du Tourisme – Certification de l’ASBL Office Communal du Tourisme Couvinois en tant qu’office du tourisme – Avis à rendre à Tourisme Wallonie
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le courrier de Tourisme Wallonie, Direction des Organismes touristiques et du Développement numérique, daté du 9 juillet 2026, sollicitant l’avis de la Ville de Couvin sur la demande de certification de l’Office du Tourisme de Couvin en tant qu’office du tourisme au sens du nouveau Code wallon du Tourisme ;

Vu le dossier de candidature transmis en annexe audit courrier, comprenant notamment le formulaire de demande de certification, la liste des organes de gestion, le descriptif des moyens humains et le projet de convention de partenariat entre l’ASBL Office Communal du Tourisme Couvinois et la Maison du Tourisme Pays des Lacs pour la période 2026‑2028 ;

Vu les dispositions du Livre 3, Titre Ier, Chapitre 1 à 3 du Code wallon du Tourisme, et en particulier les articles D.III.4 et suivants relatifs aux maisons du tourisme, ainsi que les articles D.III.7 et D.III.8 relatifs aux offices du tourisme et à leur certification ;

Vu les statuts coordonnés de l’ASBL « Office Communal du Tourisme Couvinois – OCTC », telle qu’affiliée à la Maison du Tourisme du Pays des Lacs, ainsi que la composition de ses organes telle que publiée aux annexes du Moniteur belge ;

Considérant que le Code wallon du Tourisme prévoit que, pour statuer sur la certification d’un office du tourisme, Tourisme Wallonie recueille notamment l’avis du conseil communal concerné ;

Considérant que la demande de certification de l’OCTC s’inscrit dans la continuité du rôle déjà assumé par cet organisme sur le territoire communal de Couvin, en tant qu’acteur majeur de l’accueil, de l’information touristique et de la promotion du territoire ;

Considérant la cohérence de cette certification avec la stratégie touristique territoriale et le maillage existant, notamment au sein de la Maison du Tourisme Pays des Lacs, dont l’OCTC est déjà partenaire ;

Considérant les moyens humains, logistiques et partenariaux dont dispose l’OCTC, tels que décrits dans le volet « moyens humains » : personnel de direction, équipes dédiées aux Grottes de Neptune, au bunker d’Hitler, à l’accueil au sein de l’office et aux autres sites, permettant d’assurer un accueil régulier et de qualité ainsi qu’une mise en valeur des atouts touristiques locaux ;

Considérant la qualité de la collaboration existante entre la Ville de Couvin, l’Office Communal du Tourisme Couvinois, la Maison du Tourisme Pays des Lacs et les différents acteurs touristiques locaux et régionaux, telle que concrétisée notamment dans la convention de partenariat jointe au dossier ;

Considérant que la certification de l’OCTC en tant qu’office du tourisme permettra d’inscrire formellement son action dans le nouveau cadre régional du tourisme, de renforcer la structuration du secteur touristique local et de consolider les collaborations avec Tourisme Wallonie et VISITWallonia;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er – D’émettre un avis favorable à la demande de certification de l’ASBL Office Communal du Tourisme Couvinois en tant qu’office du tourisme au sens du Code wallon du Tourisme.

Article 2 – De transmettre le présent avis à Tourisme Wallonie, Direction des Organismes touristiques et du Développement numérique, dans les délais prévus par le courrier du 9 juillet 2026.

Article 3 – De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision et, le cas échéant, de communiquer à Tourisme Wallonie les observations complémentaires relatives au fonctionnement de l’OCTC et à la mise en œuvre de la convention de partenariat avec la Maison du Tourisme Pays des Lacs.

14) Actions en justice

32)
Dossier SPRL D.V.F.R "LE ROI SOLEIL" / VILLE DE COUVIN - Annulation/Dégrèvement Taxe sur les terrains de Campings - Jugement du 22 avril 2026 rendu par le Tribunal de première instance de Namur, division Namur
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article L1242-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le jugement daté du 22 avril 2026 du Tribunal de première instance de Namur – division Namur, dans le cadre de l’affaire Ville de Couvin contre SPRL D.V.F.R ;

Vu la signification de ce jugement en date du 30 juin 2026 ;

Vu le délai légal pour interjeter appel ;

Considérant qu’il appartient à la Ville de Couvin de préserver ses droits ;

Considérant que, s’il appartient en principe au conseil communal d’autoriser les actions judiciaires dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse, l’urgence résultant du délai d’appel et l’absence de séance du conseil communal avant le 27 août 2026 ne permettent pas d’attendre une autorisation préalable ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu, à titre conservatoire, pour le collège communal, de confirmer sans délai le mandat confié à Maître XXX afin d’interjeter appel et de soumettre la présente décision à la ratification du conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : De mandater de Maître XXX en vue d’interjeter appel au nom de la Ville de Couvin dans le cadre du dossier opposant la Ville de Couvin à la SPRL D.V.F.R.

Article 2 : De charger le service finances du suivi administratif et financier du dossier.

Article 3 : De soumettre la présente décision à la ratification du conseil communal lors de sa prochaine séance.

15) Informatique

33)
Déclassement de matériel informatique obsolète – Autorisation de recyclage et sortie des inventaires communal et comptable
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et L1123-23 ;

Vu les dispositions relatives à la gestion du patrimoine communal et à la tenue de l’inventaire des biens communaux ;

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2010 instaurant une obligation de reprise de certains déchets ;

Considérant que la Commune dispose de différents équipements informatiques et bureautiques, notamment des imprimantes, des tours, des scanners, des écrans, un projecteur et un appareil multifonction ;

Considérant que le matériel concerné est âgé de plus de dix ans ou est devenu obsolète, incompatible avec l’environnement informatique actuel, défectueux ou hors service ;

Considérant que ces équipements ne répondent plus aux besoins actuels des services communaux et ne présentent plus d’utilité pour la Commune ;

Considérant que, compte tenu de leur ancienneté et de leur état, leur réparation ou leur remise en service ne présentent pas d’intérêt technique ou économique raisonnable ;

Considérant que les 56 équipements concernés sont identifiés dans la liste annexée à la présente délibération, laquelle en fait partie intégrante ;

Considérant qu’il convient de procéder au déclassement de ces équipements du patrimoine communal ;

Considérant qu’il appartient au service financier de vérifier, sur la base de l’annexe et des informations comptables dont il dispose, si les équipements concernés sont repris, en tout ou en partie, dans l’inventaire patrimonial ou comptable de la Commune ;

Considérant qu’il convient, le cas échéant, de procéder aux écritures nécessaires à la sortie des biens concernés de l’inventaire comptable ;

Considérant que les disques durs présents dans les tours ont été retirés et que tout autre équipement susceptible de contenir des données fera l’objet d’une vérification avant son évacuation ;

Considérant que tout support de stockage éventuellement présent sera retiré, effacé de manière sécurisée ou détruit avant la remise du matériel à un tiers ;

Considérant que le matériel déclassé sera orienté vers une filière appropriée pour sa collecte, son traitement et son recyclage, conformément aux dispositions applicables aux déchets d’équipements électriques et électroniques ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : D’approuver la liste des 56 équipements informatiques annexée à la présente délibération, laquelle en fait partie intégrante.

Article 2 : De déclasser du patrimoine communal les équipements repris dans cette annexe, ceux-ci étant devenus obsolètes, incompatibles, défectueux ou hors service et ne présentant plus d’utilité pour les services communaux.

Article 3 : De charger le service financier de vérifier si les équipements concernés sont repris, en tout ou en partie, dans l’inventaire patrimonial ou comptable de la Commune et, le cas échéant, de procéder aux écritures nécessaires à leur sortie, en tenant compte de leur éventuelle valeur comptable nette résiduelle.

Article 4 : De charger le service informatique de vérifier, préalablement à l’enlèvement du matériel, la présence éventuelle de tout support de stockage susceptible de contenir des données communales ou des données à caractère personnel et, le cas échéant, de procéder à son retrait, à son effacement sécurisé ou à sa destruction.

Article 5 : D’autoriser l’évacuation des équipements déclassés en vue de leur traitement et de leur recyclage.

Article 6 : De charger le Collège communal et les services concernés de l’exécution de la présente décision.

16) Divers

34)
Convention entre le Musée du Malgré-Tout et la Ville de Couvin - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la convention conclue en 1988 entre la Ville de Couvin et le Musée du Malgré-Tout ;

Vu la décision du Collège communal du 25 mai 2021 de maintenir ladite convention en l'état dans un premier temps et de mener une réflexion concernant les objets archéologiques découverts à Petigny ;

Considérant le courriel du 13 février 2026 de Monsieur XXX, représentant du Musée du Malgré-Tout, sollicitant le renouvellement de la convention reconnaissant le Musée du Malgré-Tout comme Centre archéologique officiel de la Ville de Couvin ;

Considérant la décision du Collège communal du 23 février 2026 de solliciter une nouvelle convention intégrant notamment les modalités relatives aux objets de l'âge du Bronze découverts à Petigny ;

Considérant la proposition de convention transmise par le Musée du Malgré-Tout ;

Considérant qu'il y a lieu de formaliser les relations entre la Ville de Couvin et l'ASBL Cedarc, gestionnaire du Musée du Malgré-Tout, afin d'assurer la conservation, l'étude, la protection et la valorisation du patrimoine archéologique communal ;

DÉCIDE,

Article unique: d'approuver les termes de la convention comme suit:

L’Administration communale de Couvin reconnaît officiellement l’ASBL Cedarc de Treignes comme Centre archéologique officiel de la ville de Couvin et le Musée du Malgré-Tout comme Musée archéologique communal, ce qui signifie :
1. L’Administration communale reconnaît à l’ASBL Cedarc un statut de consultant dans tous les domaines relatifs à l'archéologie : fouilles, sauvetages, protection, conservation, présentation et étude du patrimoine archéologique. Ce statut de consultant n’est néanmoins pas exclusif : l’Administration communale garde toute latitude de consulter d’autres institutions et personnes. 
2. L’Administration communale s’engage à faciliter, dans la mesure de ses moyens, le travail de l’ASBL Cedarc sur le territoire de l’Entité : autorisations administratives, éventuellement prêt de matériel et de main d’œuvre.
3. L’Administration communale reconnaît le Musée du Malgré-Tout, dépendant de l’ASBL Cedarc comme dépôt archéologique permanent : tous les objets archéologiques découverts par le Cedarc sur terrain communal seront conservés par le Musée du Malgré-Tout, mais resteront propriété de l’Administration communale. À la demande de l’une des deux parties, ces objets pourront être prêtés et exposés en divers lieux, après accord des deux parties.
4. L’Administration communale s’engage à soutenir les initiatives de l’ASBL Cedarc auprès de la population locale, et notamment des établissements d’enseignement. L’ASBL Cedarc s’engage en contrepartie à assurer, dans la mesure de ses moyens, la conservation, l’étude et la mise en valeur du patrimoine archéologique de l'Entité communale, ce qui signifie : 
1. En ce qui concerne les sites présentant un intérêt touristique, L’ASBL Cedarc pourra établir des projets d’aménagement et collaborer à leur mise en œuvre, après accord de l’Administration communale. L’ASBL Cedarc apporte un savoir-faire scientifique et technique, assure le suivi dans la maintenance des sites (visites de contrôle, rapports à l’Administration communale...) si elle le souhaite. L’Administration Communale prend en charge les matériaux (clôtures, toits, bois des panneaux et fléchages…) et fournit, le cas échéant, selon ses moyens, un soutien logistique (camion, débroussaillage, bull…). 
L’Administration communale garde toute latitude de contacter d’autres institutions et personnes pour la mise en valeur des sites. L’ASBL Cedarc propose simplement ses services. 
2. En ce qui concerne les fouilles de sauvetage, l’ASBL Cedarc s’engage, dans la mesure de ses moyens, à intervenir dans les meilleurs délais, en faisant éventuellement appel à d’autres institutions et personnes et au soutien logistique de l’Administration communale
3. L’ASBL Cedarc s’engage à conserver, étudier, mettre en valeur et publier le matériel archéologique déposé au Musée du Malgré-Tout. En ce qui concerne l’étude et la publication, celles-ci pourront évidemment être effectuées par les auteurs des découvertes ou des fouilles, ou confiées à d’autres institutions et personnes, pendant une période de trois ans maximum suivant la fin des fouilles, L’ASBL Cedarc propose simplement ses services pour le matériel dont l’étude ne serait pas assurée. Pour ce faire, elle prendra contact avec les spécialistes des divers domaines concernés. 
4. En concordance avec le point précédent, l’Administration communale confirme déposer le matériel archéologique découvert à Petigny et daté de l’âge du Bronze au Musée du Malgré-Tout afin qu’il y soit conservé et exposé. Le transfert de ce matériel, étudié par l’AWAP et le CReA-Patrimoine (ULB), se fera en bonne entente entre le Musée et Mr Roger Nicolas. 
5. L’ASBL Cedarc s’engage à tenir une chronique archéologique régulière dans le bulletin communal, en fonction des découvertes et des aménagements réalisés. 
6. L’ASBL Cedarc s’engage à réaliser, à la demande de l’Administration communale, des animations archéologiques sur le territoire de l'Entité conférences, projections, expositions temporaires… 
7. L’ASBL Cedarc s’engage à faire figurer sur ses affiches, panneaux, publications… la mention « avec l’aide de l’Administration communale », chaque fois qu’il s’agira d’une initiative réalisée en collaboration.
35)
Autorité de tutelle - Communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1315-1 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 05/07/2007, tel que modifié par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 11/07/2013, portant sur le règlement général de la comptabilité communale et plus particulièrement son article 4 al 2 ;

DÉCIDE,

Article unique : de prendre connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :

La délibération du 25 juin 2026 par laquelle le conseil communal de Couvin décide de modifier le statut administratif du personnel est approuvée en date du 14 juillet 2026.

